Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 22007 du role 
Inscrit le 1 1 octobre 2006 


Audience publique du l er aout 2007 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition Luxembourg 6 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 22007 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 11 octobre 2006 par Monsieur ingenieur technic ien, demeurant 

a L-..., tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002, 
emis a son egard le 15 septembre 2004 par le bureau d’imposition Luxembourg 6 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif le 11 janvier 2007 ; 

Vu la lettre adressee par Monsieur ... le 6 fevrier 2007 a la deuxieme chambre du 
tribunal administratif en vue de voir enjoindre a 1’ administration de produire le dossier 
fiscal et de 1’ autoriser a deposer son memoire en replique apres avoir consulte le dossier 
fiscal ; 


Vu le memoire supplementaire intitule « memoire en replique », depose le 5 avril 
2007 au greffe du tribunal administratif par Monsieur ... a la suite du depot du dossier 
fiscal en date du 22 fevrier 2007 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique. 


Suite au depot par Monsieur ... de sa declaration de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2002 en date du 3 avril 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la section 
des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », informa l’interesse, par lettre 
recommandee du 20 aout 2004, de son intention de deroger par rapport a certains points 
de cette declaration, a savoir le revenu de location de l’immeuble loue a L-... et les 
charges extraordinaires. 
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Monsieur ... soumit alors au bureau d’ imposition ses observations et son 
opposition formelle par rapport a ce projet d’imposition par courrier recommande du 4 
septembre 2004. 

Le 15 septembre 2004, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... un 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2002 en s’ecartant des declarations du 
contribuable sur les points suivants : 

« * REDRESSEMENT DES RECETTES ; VOIR ANNEES ANTERIE URES. UN 

DECOMPTE DES LOCATA1RES M. ... ET ... S.A. FAIT DEFAUT. 

* FRAIS ET HONORAIRES DAVOCAT AFFAIRE ... C/SODEXHO 

CONCERNENT LA DEFUNTE MME. ... ». 

Par courrier du 15 octobre 2004, Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « directeur », une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin d’impot du 15 septembre 2004. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur. Monsieur ... a 
fait introduire, par requete deposee le 1 1 octobre 2006 au greffe du tribunal administratif, 
un recours contentieux tendant a la reformation du predit bulletin d’impot pour l’annee 
2002, emis le 15 septembre 2004. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», et de 
Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme 
juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en cas de 
silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par 
le contribuable. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit contre ledit bulletin d’impot sur le revenu du 15 septembre 2004, 
lequel recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 
la loi. 


Dans la me sure oil le dossier fiscal a ete depose au greffe du tribunal administratif 
en date du 22 fevrier 2007 et oil le demandeur a pu en prendre connaissance, la demande 
de ce dernier tendant a voir enjoindre a l’Etat, le cas echeant, sous peine d’astreinte, la 
production du dossier fiscal est a rejeter comme etant devenue sans objet. 

Quant au fond, le demandeur conteste en premier lieu 1’ imputation d’un revenu net 
de la location de biens de -551,93 € au lieu du revenu negatif de -2.406,21 € figurant dans 
sa declaration d’impot deposee le 3 avril 2003. Dans ce contexte, il soutient que le 
montant des loyers bruts pcrgus en 2002 s’eleverait a 5.205,72 € et que les frais 
d’obtention, charges et frais non rembourses par le locataire s’eleveraient a 7.691,26 €. 

Le demandeur critique encore le refus du bureau d’imposition d’admettre en 
deduction de son revenu imposable le montant declare de 10.829,12 € en tant que charges 
extraordinaires et soutient que le montant de 8.530,50 € retenu par le bureau d’imposition 
a titre de charges extraordinaires ne serait pas etabli. 
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Le delegue du gouvemement retorque qu’a 1’ instar des annees 1999 et 2001, le 
demandeur se serait contente de repondre aux questions soulevees par le bureau 
d’imposition au sujet des recedes de location et des charges locatives en se retranchant 
derriere les chiffres declares dans sa declaration fiscale sans foumir d’explication utile et 
que les informations fournies a l’heure actuelle seraient toujours insuffisantes pour 
justifier le resultat demande. Pour le surplus, il estime que le bureau d’imposition se serait 
contente d’appliquer aux donnees declarees les qualifications appropriees et d’en tirer les 
consequences legales, de sorte que le recours du demandeur laisserait d’etre fonde. 

En ce qui conceme la reference par le delegue du gouvemement a l’annee 1999, le 
demandeur renvoie dans son memoire en replique aux deux jugements rendus par le 
tribunal administratif en date du 14 octobre 2004 (n° 17718 du role) et 5 juillet 2006 (n° 
20523 du role) ayant retenu que « partant, le bureau d’imposition n’etait pas en droit de 
taxer les recettes a un montant superieur aux recettes declarees et documentees par le 
demandeur ». 

En ce qui conceme en premier lieu le revenu de la location de biens, il ressort des 
pieces soumises par le demandeur, ensemble avec la declaration d’impot deposee le 3 
avril 2003, que le locataire de l’immeuble loue a Luxembourg, 177, route d’Esch, lui a 
regie du chef des 12 mois de l’annee 2002 a titre de loyers et charges un montant mensuel 
de 433,81 €. Les recettes totales des loyers et charges s’elevent des lors, d’apres les 
pieces, au montant annuel de 5.205,72 €. Le donneur d’ordre de ces virements est indique 
comme ..., avec adresse a L-.... 


Il ressort encore des elements du dossier fiscal que le bureau d’imposition a taxe 
les recettes de loyers au montant annuel de 7.139,33 €, correspondant a 12 loyers 
mensuels de 594,94 €. Le dossier fiscal contient en outre une fiche de logement pour 
l’annee 2001 remplie et signee par le locataire du demandeur, un certain Philippe ..., et 
portant indication d’un loyer mensuel de 10.500 LUL plus les avances sur frais de 4.500 
LUL, ainsi que la fiche de logement pour l’annee 1999, remplie et signee par la meme 
personne, declarant un loyer mensuel de 22.000 LUL et un montant de 7.000 LUL a titre 
d’avances sur frais. Il echet encore de relever que sur la fiche de logement de l’annee 
2001, le locataire Philippe ... a declare que 50% de la surface louee etait destinee a 
l’habitation et les autres 50% au commerce ou a une profession liberale. 

Il decoule des dispositions combinees des paragraphes 205 (1) et (2), 209 (1) et 
217 AO que le bureau d’imposition est tenu d’examiner le contenu des declarations 
deposees par le contribuable et qu’en cas de doute sur la veracite de ces dernieres, il est 
tenu d’entreprendre des investigations. En principe, le bureau d’imposition devrait ainsi 
d’abord donner au contribuable l’occasion de completer et d’expliciter ses declarations 
anterieures et ne devrait recourir a des renseignements a foumir par de tierces personnes 
qu’au cas ou les discussions avec le contribuable ne donnent pas de resultat. Une taxation 
des bases d’imposition n’est admissible que si meme les investigations complementaires 
ne permettent pas une fixation correcte des recettes ou frais en cause. 

En l’espece, au vu des elements non concordants du dossier, le bureau 
d’imposition a pu a bon droit s’interroger sur le montant reel de loyer pcrgu par le 
demandeur, ce dernier declarant un loyer mensuel de 371,84 €, documente par des 
virements re§us de la part d’un donneur d’ordre identifie comme ..., tandis que les fiches 
de logement pour les annees 1999 et 2001 sont signees par un certain Philippe ... et 
declarant pour l’annee 1999 un loyer plus eleve. 
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S’il ressort encore des elements du dossier que suite au depot le 3 avril 2003 de la 
declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2002, le bureau d’imposition a precede a 
un certain nombre d’ investigations et de verifications, consistant en les fiches de logement 
remplies par Monsieur Philippe ... dans le cadre des recensements fiscaux d’octobre 1999 
et 2001, il n’en reste pas moins que la fiche de logement pour l’annee 2002 ne figure pas 
au dossier fiscal et que les informations ainsi collectees ne permettent pas de tirer des 
conclusions concordantes au sujet du montant reel du loyer pergu par le demandeur. 

S’il est vrai que le demandeur a ete informe, conformement au paragraphe 205 (3) 
AO, par courrier du 20 aout 2004 quant aux redressements que le bureau d'imposition 
entendait operer par rapport a ladite declaration, et notamment en ce qui conceme le 
revenu de location de l’immeuble loue a Luxembourg, 177, route d’Esch, il ne ressort 
pourtant pas des elements du dossier a disposition du tribunal que le bureau d'imposition 
aurait attire plus particulierement 1’ attention du demandeur sur ses doutes quant a la 
veracite du montant de loyer declare et documente par les avis de credit annexes a la 
declaration fiscale et qu’il aurait invite le demandeur a foumir des precisions quant au 
montant de loyer pergu, avant de fixer son intention, materialisee par le projet 
d’imposition adresse au demandeur en annexe au courrier du bureau d’imposition du 20 
aout 2004, de taxer les recettes de loyers a un niveau superieur a celui figurant dans la 
susdite declaration, le bureau d’imposition se contentant d’annoncer un redressement des 
recettes en renvoyant a cet egard l’interesse a l’annee 1999 et de se prevaloir du defaut 
d’un decompte des locataires M. ... et ... S.A. 

S’il est encore vrai que le bureau d’imposition s’est ainsi conforme au texte du 
paragraphe 205 (3) AO, force est toutefois de constater que le bureau d’imposition n’a pas 
epuise toutes ses possibility d’ investigation, et notamment la possibility lui offerte par le 
paragraphe 175 (1) et (2) AO d’obtenir des renseignements de la part de tierces personnes 
et notamment du signataire de la fiche de logement, a savoir Monsieur Philippe ..., de 
sorte qu’il n’a pas pu proceder a une taxation de recettes sans autre mesure d’instruction 
documentee au dossier et sans faire valoir des indices plus concrets d’un defaut partiel de 
declaration de recettes de loyers, la production des fiches de logement d’annees precedant 
l’annee fiscale dont s’agit ne permettant pas d’etablir a suffisance de droit qu’un loyer 
plus eleve que celui declare par le demandeur et documente par les copies des extraits de 
compte a ete paye. 

Partant, le bureau d’imposition n’etait pas en droit de taxer les recettes a un 
montant superieur aux recettes declarees et documentees par le demandeur. 

Il echet encore de relever que les montants verses par le locataire a son bailleur en 
qualite d’avances sur frais et charges ne constituent pas des recettes dans le chef du 
bailleur mais des postes transitoires. Cette qualification est cependant sujette a la 
condition de la confection d’un decompte entre le locataire et le bailleur comportant une 
fixation definitive des frais et, le cas echeant, un solde a rembourser au locataire ou a 
verser par ce dernier. A defaut d’un tel decompte, les montants verses au cours de l’annee 
d’imposition au titre de telles avances augmentent le loyer brut. 

En l’espece, il ressort du courrier du demandeur du 4 septembre 2004 qu’« aucun 
decompte entre bailleur et locataire n ’a ete ejfectue », de sorte qu’il y a lieu de considerer 
les montants verses par le locataire a titre de loyers et d’avances sur charges au cours de 
l’annee 2002 dans son integralite comme recettes de location. 
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II s’ensuit que le bulletin d’impot entrepris encourt la reformation dans la mesure 
oil le montant total des loyers bruts pour l’annee 2002 est a fixer non pas a 7.139,33 €, 
mais a 5.205,72 €. 

Quant au refus du bureau d’imposition d’admettre la deduction de charges 
extraordinaires a hauteur du montant declare de 10.829,12 €, le bulletin d’impot litigieux 
renseigne un abattement de revenu imposable pour charges extraordinaires au titre de 
1’ article 127 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu 
(LIR) d’un montant de 8.350,50 €. 

D’apres les elements du dossier fiscal, le bureau d’imposition n’a pas retenu deux 
notes de frais et honoraires d’avocat, a savoir une demande de provision du 27 fevrier 
2002 d’un montant de 918,40 € dans une affaire ... contre SODEXHO RESIDENCES 
SERVICES a.s.b.l. et une demande de provision du 15 mars 2002 d’un montant de 1.600 
€ concernant une affaire ... contre C.P.E.P. 

D’apres les explications du demandeur fournies par courrier du 4 septembre 2004, 
l’affaire contre SODEXHO RESIDENCES SERVICES a.s.b.l. aurait trait a un litige au 
sujet des decomptes etablis par le gestionnaire de la maison de retraite ou sejournait sa 
defunte mere Madame ..., ces factures n’ayant pas renseigne le detail des differents postes 
de frais de sejour, l’empechant ainsi de declarer ces frais comme charges extraordinaires 
dans le cadre des declarations de l’impot sur le revenu pour les annees 1998 et 1999 de sa 
mere. 


Le demandeur a encore precise que la deuxieme note d’avocat concernerait une 
affaire l’opposant a la Caisse de pension des employes prives dans le cadre de 1’ allocation 
tardive de sa pension d’invalidite et notamment quant au droit a des interets moratoires 
sur des prestations echues anterieurement. Dans ce contexte, il donne encore a considerer 
qu’une note d’avocat dans la meme affaire aurait ete qualifiee comme charges 
extraordinaires par le bureau d’imposition lors de l’etablissement du bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 1997. 

L’ article 127 LIR dispose en ses paragraphes (1) a (4) que : 

« (1) Sur demande le contribuable obtient un abattement de revenu imposable du 
fait de charges extraordinaires qui sont inevitables et qui reduisent d’une fag on 
considerable safaculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaires lorsqu’il a des 
obligations qui n ’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant 
dans une condition analogue quant a la situation familiale et quant a V importance des 
revenus et de la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges et 
depenses deductibles a titre de depenses d’ exploitation, de frais d’obtention ou de 
depenses speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, lorsque le 
contribuable ne peut s ’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales ». 

(4) Les charges extraordinaires reduisent la faculte contributive d’une fagon 
considerable dans la mesure ou elles depassent les pourcentages de revenu [designes au 
tableau faisant partie integrante du paragraphe en question] ». 
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Pour qu’un contribuable puisse beneficier d’un abattement, l’alinea l er de Particle 
127 precite pose trois conditions de fond qui doivent etre remplies cumulativement, a 
savoir a) la charge doit etre extraordinaire, b) elle doit etre inevitable et c) elle doit reduire 
la faculte contributive du contribuable de fa§on considerable. 

En ce qui concerne le caractere inevitable de la charge, l’alinea 3 de 1’ article 127 
LIR precite precise qu’une charge extraordinaire n’est a considerer comme inevitable que 
lorsque le contribuable ne peut s’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou 
morales. 

II s’ensuit qu’en l’espece, si les frais de sejour de la mere du demandeur dans une 
maison de soins sont certes susceptibles a constituer des charges extraordinaire s 
inevitables, auxquelles le demandeur, en tant que debiteur d’une obligation alimentaire, ne 
peut se soustraire pour des raisons materielles, juridiques et morales, il n’en va pas de 
meme en ce qui concerne les frais d’avocats en relation avec un litige de contestations de 
factures opposant le demandeur au gestionnaire de la maison de retraite, etant donne qu’il 
ne res sort pas a suffisance des elements soumis au tribunal par le demandeur que ces frais 
de proces ont ete inevitables. Ladite depense ne remplissant pas Pune des conditions de 
Particle 127 LIR, la pretention afferent e du demandeur est a rejeter comme non fondee. 

Le demandeur critique encore le refus du bureau d’imposition d’admettre en 
deduction de son revenu imposable en guise de charges extraordinaires une note de frais 
et honoraires d’une etude d’avocat d’un montant de 1.600 € dans une affaire l’opposant a 
la Caisse de pension des employes prives dans le cadre de P allocation tardive de sa 
pension d’invalidite. II ressort encore des explications foumies par le demandeur dans son 
courrier du 4 septembre 2004 produit en annexe a son recours qu’une note de frais et 
honoraires d’un avocat dans le contexte de la meme affaire aurait ete qualifiee par le 
bureau d’imposition comme charges extraordinaires lors de l’imposition de l’annee 1997. 

II convient de prime abord de relever que si le bulletin d’impot litigieux ne reprend 
plus cette note d’avocats parmi les points figurant a la fin dudit bulletin sur lesquels 
l’imposition differe par rapport a la declaration d’impot, cet etat des choses ne se reflete 
toutefois pas dans les chiffres. 

A defaut toutefois de plus de precisions sur la nature dudit litige, le demandeur se 
contentant de renvoyer a ses deux courriers annexes a son recours, le tribunal, confronts a 
un dossier non autrement instruit sur ce point, ne peut que constater que le refus de 
considerer cette note d’avocat comme charge extraordinaire n’a pas ete utilement 
combattu par le demandeur, de sorte que sa pretention sur ce point est a ecarter comme 
n’ etant pas fondee. 

II s’ensuit que les montants retenus par le bureau d’imposition a titre de charges 
extraordinaires sont valables et que le moyen du demandeur tendant a voir deduire en 
deduction de son revenu imposable le montant de 10.829,12 € en tant que charges 
extraordinaires est a ecarter comme non fonde. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse est partiellement justifie et que le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2002 encourt la reformation en ce sens que les recettes de location sont a fixer au montant 
total de 5.205,72 €. 
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Au vu de Tissue au fond du litige et plus particulierement du fait que le 
demandeur a succombe en partie dans ses moyens, il y a lieu de faire masse des frais et de 
les imputer a raison de la moitie au demandeur et de 1’ autre moitie a l’Etat. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 

dit que la demande d’enjoindre a l’Etat la production du dossier fiscal est devenue 
sans objet ; 

au fond, declare le recours partiellement justifie ; 

partant, par reformation du bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 2002 
entrepris, emis le 15 septembre 2004 a l’egard de Monsieur dit que les recettes de 
location sont a fixer au montant total de 5.205,72 €, sans prejudice des autres 
modifications a T imposition decoulant ainsi de ces principes ; 

dit le recours non fonde pour le surplus ; 

renvoie T affaire au directeur de T administration des Contributions directes en vue 
de sa transmission au bureau d'imposition competent aux fins d’ execution ; 

fait masse des frais et les impose a raison de la moitie au demandeur et de T autre 
moitie a l’Etat. 


Ainsi juge par : 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du l er aout 2007 par le premier juge, en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Schroeder 
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